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Quand l’attractivité rencontre le respect de l’environnement
 

Après près de 18 mois de consultation, la ville de Brie-Comte-Robert a 
adopté en novembre 2019 son nouveau règlement local de publicité.
 
Pour l’élaborer, nous avons souhaité mon équipe et moi-même beau-
coup consulter, rencontrer, évaluer : partenaires, commerçants, entre-
prises, administrés… Afin d’obtenir un résultat respectant le maximum 
d’impératifs.
 
Néanmoins, l’objectif principal que j’avais posé était de permettre à nos 
entreprises de pouvoir s’épanouir et se développer tout en préservant 
et en améliorant notre cadre de vie.
 
Je pense que le résultat est là.
 

Bien à vous,

Ce document illustre le nouveau règlement local de publicité (RLP) en vigueur.
Il présente les principales obligations et recommandations pour une meilleure  
insertion des enseignes sur les façades commerciales. Il s’inscrit dans une politique 
globale d’amélioration du cadre de vie et de l’attractivité des commerces.

Jean Laviolette
Maire de Brie-Comte-Robert
Président de la Communauté de 
Communes de l’Orée de la Brie
Conseiller départemental



CE QU’IL NE FAUT PAS FAIRE

Les panneaux de fond et caissons lumineux, le blanc ou le noir
pur, les couleurs fluorescentes.
Les enseignes lumineuses sur lambrequins de store (à éviter).
Les enseignes sur la partie supérieure du store banne.
La multiplication des enseignes en applique sur vitrines et
montants.

Les enseignes posées directement sur le sol.
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Sont interdits :

Les enseignes et publicités sur toiture.
Les éclairages de types spots «pelles» et les enseignes lumineuses 
type néons et numériques (sauf pour les croix de pharmacies).
Les enseignes sur façade en dehors de la partie dédiée à l’activité 
de la devanture (assimilables à des publicités).
Les enseignes sur façade occupant plus de 15 % de la surface de la
façade commerciale.
Les lettrages de plus de 0,35 m de haut.
Plus de deux lignes de caractères sur enseigne en bandeau.
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Pour l’éclairage, seuls sont admis les dispositifs à LED de type
réglettes diffusantes ou des dispositifs rétroéclairés de type
logos de 0,5 m² maximum et des lettres découpées de type
boîtier.

Un panneau de fond transparent dont les fixations reprennent 
une teinte proche de celle de la façade peut toutefois être 
autorisé. (hauteur maximum 0,7m).
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Prescriptions :
Au maximum 4 types d’enseignes par devanture
commerciale sont admis :

L’enseigne en bandeau doit utiliser des lettres découpées*
peintes ou plaquées. 
Une enseigne en drapeau par façade (0,5 m², 5 cm d’épaisseur, 
0,8 m de saillie et 0,7 m de hauteur maximum) à la même 
hauteur que le bandeau.
Une enseigne non lumineuse sur chaque lambrequin de store. 
Une enseigne en applique de 0,5 m² maximum. 4
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Attention !
Les enseignes sont implantées
exclusivement sur la partie
commerciale du bâtiment, en tenant
compte des lignes architecturales de
la façade.

CE QU’IL FAUT FAIRE



Le panneau de fond ou l'aplat de couleur se distinguant de la façade
d'un bâtiment doit être comptabilisé dans le calcul de la surface totale
d'une enseigne.
Pour les enseignes en lettres et/ou signes découpés, la surface de
l’enseigne est calculée sur la base du parallélogramme dans lequel
s’inscrivent ces lettres et/ou signes.

Des enseigne en bandeau sur panneaux transparents peuvent être
admis sur des façades commerciales modernes. Le bandeau est alors
limité à 0,7 m de haut.
Deux lignes de caractère seulement sont admises si le cumul de
hauteur des lettrages ne dépasse pas 0,5 m.

Des enseignes sur auvents sont admise. Elles ne peuvent cependant
occuper que le lambrequins (frange verticale des auvents). La
hauteur des lettres est limitée à 0,2 m.

Une enseigne en applique par façade d’établissement sont
admises sur les montants bordant les vitrines ou sur vitrine.

Hauteur 
d’implantation 
comprise de entre 
0,5 m et 2,5 m 

Saillie maximale 
=0,02 m

La surface individuelle maximum = 0,5 m²

ENSEIGNE

CALCUL DE LA SURFACE DES ENSEIGNES

LES ENSEIGNES EN BANDEAU

LES ENSEIGNES EN BANDEAU

LES ENSEIGNES SUR AUVENT

0,1 m

0,7 m
00,,55  mm



En cas d’installation d’une nouvelle enseigne, de modification ou 
de remplacement d’une enseigne existante, y compris à l’iden-
tique, il est indispensable* de déposer une demande d’autorisation 
d’enseigne(s) auprès de la mairie.

Cette demande se fait sur un formulaire Cerfa (n°14798*01) té-
léchargeable depuis le site de la mairie accompagné des pièces 
obligatoires (plan de situation, représentation graphique, mise en 
situation...). 

La demande est à adresser à la mairie ou à déposer au service ur-
banisme, en deux exemplaires.

Le délai maximum d’instruction d’un dossier complet est de 2 mois 
Il convient donc de ne pas déposer la demande d’autorisation 
d’enseigne au dernier moment.

Nous vous invitons à prendre attache avec le service urbanisme le 
plus tôt possible afin qu’il puisse vous conseiller en amont de la dé-
pose du dossier officiel, et que ce dernier ne fasse pas l’objet d’un 
refus, ce qui obligerait à la dépose d’un nouveau dossier corrigé.

Référent : 

Emeline Buisson - Responsable du service urbanisme
Tél : 01 60 62 61 49
Courriel : urbanisme@briecomterobert fr

L’autorisation pourra être refusée si les enseignes, par leurs dimen-
sions, leur nombre, leurs couleurs, leur forme ou leur implantation, 
portent atteinte à la qualité architecturale, urbaine ou paysagère 
des lieux Elles s’harmonisent avec les lignes horizontales et verti-
cales de composition de la façade et tiennent compte de l’empla-
cement des baies, des portes d’entrée, des porches, des piliers, des 
arcades et de toutes les modénatures.

*Afin d’apposer une enseigne conforme à la réglementation en vigueur qui ne risque pas de faire 
l’objet d’une demande de régularisation De plus, il s’agit d’une obligation légale dont le défaut peut 
être puni par une amende de 7500


